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ARTICLE 8

Compléter cet article par les deux phrases suivantes :

« Ce rapport formule également des propositions sur la nécessité de réformer le droit au répit. Le 
rapport présente des pistes d’amélioration de l’accès et du montant de l’aide au répit, étudiant 
notamment la nécessaire revalorisation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous souhaitons que le rapport prévu à cet article, étudie également les pistes 
de réforme et d’amélioration du droit au répit.

Mis en place en 2016, le droit au répit permet aux proches aidants d’accéder à des aides au répit 
(accueil de jour, hébergement temporaire, relayage, …). En somme, le droit au répit permet à 
l’aidant de prendre du repos dans son activité d’accompagnement. Il doit garantir un réel répit pour 
les proches aidants, ce que les 500 euros par an de l’aide au répit sont loin de permettre.
Par ailleurs, les nombreuses conditions d’octroi rendent l’aide au répit difficile d’accès. Penser la 
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dépendance des personnes âgées, c’est aussi penser les conditions de travail et de vie de celles et 
ceux qui contribuent chaque jour à leur bien être. Il est primordial de repenser le statut et les droits 
des aidants."


